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PROCES-VERBAL DE SEANCE DU 4 MARS 2024 
 
Le quatre mars deux mille vingt-quatre, à dix-huit heures quinze, le Conseil 
Municipal de la Commune régulièrement convoqué en réunion ordinaire 
s’est réuni au nombre prescrit par la loi, à l’Hôtel de Ville, 
 
Sous la présidence de Monsieur Christian DELBREL, Maire. 
 
Date de la convocation : 27 février 2024 
 
Présents : 
Christian DELBREL - Marie-Françoise MEYNARD - François RIERA – Laure 
GAVAZZI - Michel LOUVET - Catherine SCOUPPE – Bernard VILLA - Jean-
Michel MARCENACH - Martine JOIGNAUX – Bernard AGIOUX - Gérard 
CHERON - Chantal DUDZINSKI - Jean-François PRIETO – Nicole MAZARS - 
Nathalie JEANSON - Christophe DELPON - Cyril GUILBERT - Christelle 
MOUNIER - Séverine RANNOU - David TORTUL - Sabah ESSEMOUDI - 
Julien FLEURY - Benjamin BOUYSSY - Liliane LIGER. 
 
Absents excusés : 
Mme Catherine MONTAUT a donné pouvoir à Mme Marie-Françoise 
MEYNARD. 
Mme Nathalie DUBEROS a donné pouvoir à Mme Chantal DUDZINSKI. 
Mme Virginie LAVAL a donné pouvoir à M. Michel LOUVET. 
 
Secrétaire de séance :  
Mme Sabah ESSEMOUDI. 
 
Approbation des procès-verbaux du 30 janvier et 14 février 2024 : 
Aucune observation n’ayant été formulée, les comptes rendus des séances des 
30 janvier et 14 février ont été approuvés à l’unanimité. 
 
Préambule : 
Néant 
 

*** 
 

RAPPORT N°1 : (Rapporteur : M. Christian DELBREL) 
FINANCES 
Délibération n°DCM010/2024. 
Adoption du compte de gestion de l’exercice 2023 – « Commune ». 
 

Après s’être fait présenter le budget de l’exercice 2023 et la décision modificative 
qui s’y rattache, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des 
dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de 
recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Trésorier, 
accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de 
l’Actif, l’état du Passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer. 
 
Après s’être assuré que le Trésorier a repris dans ses écritures le montant de 
chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2023, celui de tous les titres de 
recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a 
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procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses 
écritures. 
 
1° Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2023 au 
31 décembre 2023 y compris celles relatives à la journée complémentaire, 
 
2° Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2023 en ce qui concerne les 
différentes sections budgétaires et budgets annexes, 
 
3° Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 

 
Ouï l’exposé de son rapporteur, 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, 

D E C I D E 
A l’unanimité, 

- d’approuver le Compte de Gestion « Commune » dressé pour l’exercice 
2023, par le Trésorier, visé et certifié conforme par l’ordonnateur ; 

- de charger M. le Maire et en conséquence l’autoriser à effectuer toutes les 
démarches nécessaires et à signer tous documents se rapportant à la 
présente décision. 

 
 

Délibération n°DCM011/2024. 
Adoption du compte de gestion de l’exercice 2023 – « Transport ». 
 

Après s’être fait présenter le budget de l’exercice 2023 et la décision modificative 
qui s’y rattache, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des 
dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de 
recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Trésorier, 
accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de 
l’Actif, l’état du Passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer. 
 
Après s’être assuré que le Trésorier a repris dans ses écritures le montant de 
chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2023, celui de tous les titres de 
recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a 
procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses 
écritures. 
 
1° Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2023 au 
31 décembre 2023 y compris celles relatives à la journée complémentaire, 
 
2° Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2023 en ce qui concerne les 
différentes sections budgétaires et budgets annexes, 
 
3° Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 

 
Ouï l’exposé de son rapporteur, 
Après en avoir délibéré, 
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Le Conseil Municipal, 
D E C I D E 

A l’unanimité, 
- d’approuver le Compte de Gestion « Transport » dressé pour l’exercice 

2023, par le Trésorier, visé et certifié conforme par l’ordonnateur ; 
- de charger M. le Maire et en conséquence l’autoriser à effectuer toutes les 

démarches nécessaires et à signer tous documents se rapportant à la 
présente décision. 

 
 
Délibération n°DCM012/2024. 
Approbation du Compte Administratif de la commune de l’exercice 2023. 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles  
L.2121-31, L.2122-21 et L.2343-1 et 2, 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°DCM020/2023 en date du 27 février 
2023 approuvant le Budget Primitif de l’exercice 2023, 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°DCM110/2022 en date du 
11 décembre 2023, approuvant la décision modificative n°1 relative à cet 
exercice, 
 
Les conditions d’exécution du Budget de la Commune de Pont-du-Casse de 
l’exercice 2023 se présentent de la façon suivante : 
 

 INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT 
DEPENSES 1 105 604,02 € 3 992 558,23€ 
RECETTES 2 159 107,60 € 5 582 387,77 € 

RESULTAT 1 053 503,58 € 1 589 829,54 € 
 

soit un excédent global de : 2 643 333,12 € 
 DETAIL DES RESTES A REALISER 

EN INVESTISSEMENT 
DEPENSES 1 321 072,54 € 
RECETTES 1 065 679,34 € 

 
Les conditions d’exécution du Budget de la Commune de Pont-du-Casse de 
l’exercice 2023 ayant été présentées à l’Assemblée, 
 
Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, M. Christian DELBREL, Maire, 
 
M. le Maire ne participant pas au vote, le Conseil Municipal siégeant sous la 
présidence de Mme Marie-Françoise MEYNARD, conformément à l’article 
L.2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Ouï l’exposé de son rapporteur, 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, 

D E C I D E 
A l’unanimité, 

- d’approuver le Compte Administratif du budget « Commune » de Pont-du-
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Casse pour l’exercice 2023, comme indiqué ci-dessus ; 
- de charger Mme Marie-Françoise MEYNARD et en conséquence 

l’autoriser à effectuer toutes les démarches nécessaires et à signer tous 
documents se rapportant à la présente décision. 

 
 
Délibération n°DCM013/2024. 
Approbation du Compte Administratif « Transport » de l’exercice 2023. 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles  
L.2121-31, L.2122-21 et L.2343-1 et 2, 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°DCM021/2023 en date du 27 février 
2023 approuvant le Budget Primitif de l’exercice 2023, 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°DCM111/2023 en date du 
11 décembre 2023, approuvant la décision modificative n°1 relative à cet 
exercice, 
 
Les conditions d’exécution du Budget « Transport » de la commune de Pont-du-
Casse de l’exercice 2023 se présentent de la façon suivante : 
 

 EXPLOITATION 
DEPENSES 46 455,70 € 
RECETTES 52 106,67 € 

RESULTAT 5 650,97 € 
 
Les conditions d’exécution du Budget « Transport » de la Commune de Pont-du-
Casse de l’exercice 2023 ayant été présentées à l’Assemblée, 
 
Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, M. Christian DELBREL, Maire, 
 
M. le Maire ne participant pas au vote, le Conseil Municipal siégeant sous la 
présidence de Mme Marie-Françoise MEYNARD, conformément à l’article 
L.2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Ouï l’exposé de son rapporteur, 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, 

D E C I D E 
A l’unanimité, 

- d’approuver le Compte Administratif du budget « Transport » de Pont-du-
Casse pour l’exercice 2023, comme indiqué ci-dessus ; 

- de charger Mme Marie-Françoise MEYNARD et en conséquence 
l’autoriser à effectuer toutes les démarches nécessaires et à signer tous 
documents se rapportant à la présente décision. 
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RAPPORT N°2 : (Rapporteur : M. Christian DELBREL) 
FINANCES 
Délibération n°DCM014/2024. 
Affectation du résultat du budget « Commune »  

 
L'excédent de recettes réalisé en 2023 en section de fonctionnement au budget 
annuel de la Commune est de 1 589 829,54 €. 
Conformément à l'instruction budgétaire et comptable M57, il convient d'affecter 
ce résultat. 
 
Ouï l’exposé de son rapporteur, 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, 

D E C I D E 
A l’unanimité, 

- d’affecter 762 629,54 € en section d’investissement (article 1068) et de 
reporter 827 200 € en section de fonctionnement (chapitre 002) au budget 
primitif 2024 de la commune ; 

- de charger M. le Maire et en conséquence l’autoriser à effectuer toutes les 
démarches nécessaires et à signer tous documents se rapportant à la 
présente décision. 

 
 
Délibération n°DCM015/2024. 
Affectation du résultat du budget « Transport »  

 
L'excédent de recettes réalisé en 2023 en section de fonctionnement au budget 
« Transport » est de 5 650,97 €. 
 
Conformément à l'instruction budgétaire et comptable M43, il convient d'affecter 
ce résultat. 
 
Ouï l’exposé de son rapporteur, 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, 

D E C I D E 
A l’unanimité, 

- de reporter 5 650,97 € en section de fonctionnement (chapitre 002) au 
budget primitif 2024 « Transport » ; 

- de charger M. le Maire et en conséquence l’autoriser à effectuer toutes les 
démarches nécessaires et à signer tous documents se rapportant à la 
présente décision. 

 
 
RAPPORT N°3 : (Rapporteur : M. Christian DELBREL) 
FINANCES 
Délibération n°DCM016/2024. 
Vote du Budget Primitif 2024 « Commune ». 

 
VU la loi d'orientation n°92-125 du 6 février 1992 relative à l'organisation 
territoriale de la République et notamment ses articles 11 et 13, 
VU la loi NOTRe du 7 août 2015, portant nouvelle organisation territoriale de la 
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République, 
VU les articles L2311-1 et suivants et L2312-1 et suivants du CGCT, 
Vu le débat d’orientations budgétaires du 30 janvier 2024 organisé en application 
des lois du 6 février 1992 et du 7 août 2015, 
 
Ouï l’exposé de son rapporteur, 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, 

D E C I D E 
A l’unanimité, 
 

- de voter, 
 

BUDGET PRIMITIF 2024 
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DEPENSES 

Chapitres Libellé Total budget 2024 
011 Charges à caractère général 1 198 800,00 
012 Charges de personnel et frais assimilés 2 258 100,00 
014 Atténuations de produits 5 000,00 
65 Autres charges de gestion courante 1 533 658,00 
66 Charges financières 43 612,00 
67 Charges spécifiques 2 000,00 

68 Dotations aux amortissements, aux dépréciations 
et aux provisions 4 000,00 

  TOTAL DEPENSES REELLES 5 045 170,00 
Chapitres Libellé Total budget 2024 

42 Op. d'ordre de transfert entre sections 211 000,00 
  TOTAL DEPENSES D'ORDRE 211 000,00 

 TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT 5 256 170,00 
 
 

BUDGET PRIMITIF 2024 
SECTION DE FONCTIONNEMENT – RECETTES 

Chapitres Libellé Total budget 2024 
013 Atténuations de charges 50 000,00 
70 Produits des services, domaine et ventes diverses 213 000,00 
73 Impôts et taxes 3 236 944,00 
731 Impositions directes 48 000,00 
74 Dotations et participations 846 189,00 
75 Autres produits de gestion courante 30 000,00 
76 Produits financiers 4 837,00 
002 Excédent de fonctionnement reporté 827 200,00 

  TOTAL RECETTES REELLES 5 256 170,00 
 TOTAL RECETTES FONCTIONNEMENT 5 256 170,00 
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BUDGET PRIMITIF 2024 
SECTION D’INVESTISSEMENT – DEPENSES 

Chapitres Libellé Propositions 
nouvelles RAR 2023 Propositions 

globales 
16 Emprunts et dettes assimilés 250 350,00  250 350,00 
20 Immobilisations incorporelles  82 865,00 82 865,00 

204 Subventions d'équipement versées 322 788,00 48 126,91 370 914,91 
21 Immobilisations corporelles 2 957 500,00 139 357,63 3 096 857,63 
45 Opérations pour compte de tiers 20 000,00 1 050 723,00 1 070 723,00 

041 Opérations patrimoniales 6 050,00  6 050,00 
TOTAL DEPENSES INVESTISSEMENT 3 556 688,00 1 321 072,54 4 877 760,54 

 
BUDGET PRIMITIF 2024 

SECTION D’INVESTISSEMENT – RECETTES 

Chapitres Libellé Propositions 
nouvelles RAR 2023 Propositions 

globales 
001 Excédent d’investissement reporté 1 053 503,58  1 053 503,58 
024 Produits des cessions 

d’immobilisations 120 000,00  120 000,00 

10 Dotations, fonds divers et réserves 887 629,54  887 629,54 

13 Subventions d'investissement 
reçues 536 269,00  536 269,00 

16 Emprunts et dettes assimilés 930 429,08  930 429,08 
27 Autres immobilisations financières 47 200,00  47 200,00 
45 Opération pour compte de tiers 20 000,00 1 065 679,34 1 085 679,34 

040 Opération d’ordre de transfert 
entre sections 217 050,00  217 050,00 

TOTAL RECETTES INVESTISSEMENT 3 812 081,20 1 065 679,34 4 877 760,54 
 
Pour information, le total du Budget Primitif Commune 2024 est le suivant : 
 

 DEPENSES RECETTES 
FONCTIONNEMENT 5 256 170 € 5 256 170 € 
INVESTISSEMENT 4 877 760,54 € 

(3 556 688 € + RAR 2023 : 1 321 072,54 €) 
4 877 760,54 € 

(3 812 081,20 € + RAR 2023 : 1 065 679,34 €) 
 

- de charger M. le Maire et en conséquence l’autoriser à effectuer toutes les 
démarches nécessaires et à signer tous documents se rapportant à la 
présente décision. 

 
 
Délibération n°DCM017/2024. 
Vote du Budget Primitif 2024 « Transport ». 

 
VU la loi d'orientation n°92-125 du 6 février 1992 relative à l'organisation 
territoriale de la République et notamment ses articles 11 et 13, 
VU la loi NOTRe du 7 août 2015, portant nouvelle organisation territoriale de la 
République, 
VU les articles L2311-1 et suivants et L2312-1 et suivants du CGCT, 
Vu le débat d’orientations budgétaires du 30 janvier 2024 organisé en application 
des lois du 6 février 1992 et du 7 août 2015, 
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Ouï l’exposé de son rapporteur, 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, 

D E C I D E 
A l’unanimité, 
 

- de voter, 
 

BUDGET PRIMITIF 2024 
SECTION D’EXPLOITATION – DEPENSES 

Chapitres Libellé Total budget 2024 
011 Charges à caractère général 32 300,00 € 
012 Charges de personnel et frais assimilés 13 850,97 € 
65 Autres charges de gestion courante 2 000,00 € 

TOTAL EXPLOITATION DEPENSES 48 150,97 € 
 

BUDGET PRIMITIF 2024 
SECTION D’EXPLOITATION – RECETTES 

Chapitres Libellé Total budget 2024 
002 Excédent de fonctionnement reporté 5 650,97 € 
70 Produits des services 500,00 € 
74 Subventions d’exploitation 42 000,00 € 

TOTAL EXPLOITATION RECETTES 48 150,97 € 
 

- de charger M. le Maire et en conséquence l’autoriser à effectuer toutes les 
démarches nécessaires et à signer tous documents se rapportant à la 
présente décision. 

 
 
RAPPORT N°4 : (Rapporteur : M. Christian DELBREL) 
FINANCES 
Délibération n°DCM018A/2024. 
Approbation des délibérations résultant du vote du budget ; vote des taux 2024 : Impôts 
locaux. 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la loi N°80-10 du 10 janvier 1980 portant aménagement de la fiscalité directe 
locale, 
VU le Code général des impôts et notamment ses articles 1636 B sexies et 
1636 B septies, 
VU les lois de finances annuelles, 
VU le projet de budget pour 2024, qui s’établit en dépenses et en recettes, pour le 
Fonctionnement à 5 256 170 € et pour l’Investissement à 4 877 760,54 € sans 
recours à l’augmentation des taux des impôts, 
 
Ouï l’exposé de son rapporteur, 
Après en avoir délibéré, 
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Le Conseil Municipal, 
D E C I D E 

A l’unanimité, 
- de maintenir les taux d’imposition 2024 sans augmentation (depuis 2004) 

soit : 
 
 Taxe Taux 

Taxe Foncière (Bâti) TFB 
47,02 % 

Dont TFB Commune : 19,69% 

+ TFB Département : 27,33% 

Taxe Foncière (Non Bâti) TFNB 107,64 % 

Taxe d’habitation (résidences 
secondaires) 12,95% 

 
- de charger M. le Maire et en conséquence l’autoriser à effectuer toutes les 

démarches nécessaires et à signer tous documents se rapportant à la 
présente décision. 

 
 
RAPPORT N°5 : (Rapporteur : M. Jean-Michel MARCENACH) 
FINANCES 
Délibération n°DCM019/2024. 
Attribution des subventions aux associations communales pour l’année 2024. 

 
Vu le budget primitif pour 2024, 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d'approuver les propositions présentées et 
d’autoriser le versement des subventions dont les montants sont reportés dans le 
tableau annexe transmis préalablement à la réunion, étant précisé que les crédits 
nécessaires au règlement de ces dépenses sont inscrits au budget 2024. 
 
Il est précisé que l’approbation des subventions sollicitées par des associations 
dont le bureau est composé par un ou plusieurs membres du Conseil Municipal, 
fera l’objet d’une délibération distincte. 
 
Il est précisé que si des élus sont membres du bureau des associations concernées 
par des demandes de subventions, ils ne participeront pas au vote. 
 
La législation en vigueur fait obligation de conclure, à partir du seuil de 23 000 €, 
une convention avec l’association qui en bénéficie. 
 
Au vu des demandes, et compte tenu de la nature des projets envisagés par les 
différentes associations qui présentent un réel intérêt entrant dans les actions que 
la commune peut aider, 
 
Ouï l’exposé de son rapporteur, 
Après en avoir délibéré, 
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Le Conseil Municipal, 
D E C I D E 

A l’unanimité, 
- d’accorder aux associations énumérées dans le tableau annexé au BP 2024, 

le montant des aides financières inscrites ; 
- d’autoriser M. le Maire à signer les conventions devant être établies entre 

la Commune de Pont-du-Casse et les associations ainsi que leurs éventuels 
avenants ; 

- de charger M. le Maire et en conséquence l’autoriser à effectuer toutes les 
démarches nécessaires et à signer tous documents se rapportant à la 
présente décision. 

 
 
Délibération n°DCM020/2024. 
Attribution d’une subvention à l’Association du Comité de Jumelage, dont le bureau est 
composé par un ou plusieurs membres du Conseil Municipal, pour l’année 2024. 

 
Vu le budget primitif pour 2024, 
Vu la demande de l’Association du Comité de Jumelage, qui a son siège rue 
Charles de Gaulle à Pont-du-Casse, relative à l’attribution d’une subvention pour 
l’exercice 2024, il est proposé d’accorder une subvention pour l’année 2024. 
 
L’élue membre de ladite association ayant quitté la séance, 
 
Ouï l’exposé de son rapporteur, 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, 

D E C I D E 
A l’unanimité, 

- d’accorder à l’Association du Comité de Jumelage, une subvention 
annuelle d’un montant de 4 200 € au titre de l’année 2024 ; 

- d’autoriser M. le Maire à signer la convention devant être établie entre la 
commune de Pont-du-Casse et l’Association du Comité de Jumelage, ainsi 
que ses éventuels avenants ; 

- de charger M. le Maire et en conséquence l’autoriser à effectuer toutes les 
démarches nécessaires et à signer tous documents se rapportant à la 
présente décision. 

 
 
Délibération n°DCM021/2024. 
Attribution d’une subvention à l’Association Les P’tits Loups, pour l’année 2024. 

 
Vu le budget primitif pour 2024, 
Vu la demande de l’Association Les P’tits Loups qui a son siège rue Blaise 
Cendrars à Pont-du-Casse, relative à l’attribution d’une subvention pour l’exercice 
2024, il est proposé d’accorder une subvention pour l’année 2024. 
 
Ouï l’exposé de son rapporteur, 
Après en avoir délibéré, 
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Le Conseil Municipal, 
D E C I D E 

A l’unanimité, 
- d’accorder à l’Association Les P’tits Loups, une subvention annuelle d’un 

montant de 34 500 € au titre de l’année 2024 ; 
- d’autoriser M. le Maire à signer la convention devant être établie entre la 

commune de Pont-du-Casse et l’Association Les P’tits Loups, ainsi que ses 
éventuels avenants ; 

- de charger M. le Maire et en conséquence l’autoriser à effectuer toutes les 
démarches nécessaires et à signer tous documents se rapportant à la 
présente décision. 

 
 
Délibération n°DCM022/2024. 
Attribution d’une subvention à l’Association de l’Office Municipal des Sports (OMS), 
dont le bureau est composé par un ou plusieurs membres du Conseil Municipal, pour 
l’année 2024. 

 
Vu le budget primitif pour 2024, 
Vu la demande de l’Association de l’Office Municipal des Sports (OMS), qui a 
son siège à la Mairie de Pont-du-Casse, relative à l’attribution d’une subvention 
pour l’exercice 2024, il est proposé d’accorder une subvention pour l’année 2024. 
 
Les élus membres de ladite association ayant quitté la séance, 
 
Ouï l’exposé de son rapporteur, 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, 

D E C I D E 
A l’unanimité, 

- d’accorder à l’Association de l’Office Municipal des Sports (OMS), une 
subvention annuelle d’un montant de 6 600 € au titre de l’année 2024 ; 

- d’autoriser M. le Maire à signer la convention devant être établie entre la 
commune de Pont-du-Casse et l’Association de l’Office Municipal des 
Sports (OMS), ainsi que ses éventuels avenants ; 

- de charger M. le Maire et en conséquence l’autoriser à effectuer toutes les 
démarches nécessaires et à signer tous documents se rapportant à la 
présente décision. 

 
 
Délibération n°DCM023/2024. 
Attribution d’une subvention à l’Association de l’Office Municipal d’Action Culturelle 
(OMAC), dont le bureau est composé par un ou plusieurs membres du Conseil 
Municipal, pour l’année 2024. 

 
Vu le budget primitif pour 2024, 
Vu la demande de l’Association de l’Office Municipal d’Action Culturelle 
(OMAC), qui a son siège à la Mairie de Pont-du-Casse, relative à l’attribution 
d’une subvention pour l’exercice 2024, il est proposé d’accorder une subvention 
pour l’année 2024. 
 
Les élus membres de ladite association ayant quitté la séance, 
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Ouï l’exposé de son rapporteur, 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, 

D E C I D E 
A l’unanimité, 

- d’accorder à l’Association de l’Office Municipal d’Action Culturelle 
(OMAC), une subvention annuelle d’un montant de 16 000 € au titre de 
l’année 2024 ; 

- d’autoriser M. le Maire à signer la convention devant être établie entre la 
commune de Pont-du-Casse et l’Association de l’Office Municipal d’Action 
Culturelle (OMAC), ainsi que ses éventuels avenants ; 

- de charger M. le Maire et en conséquence l’autoriser à effectuer toutes les 
démarches nécessaires et à signer tous documents se rapportant à la 
présente décision. 

 
 
Délibération n°DCM024/2024. 
Attribution d’une subvention à l’Association du Syndicat d’Initiative (SI), dont le 
bureau est composé par un ou plusieurs membres du Conseil Municipal, pour l’année 
2024. 
 

Vu le budget primitif pour 2024, 
Vu la délibération n°DCM003/2024 du 30 janvier 2024 attribuant une avance de 
10 000 € à l’association du Syndicat d’Initiative (SI) à valoir sur la subvention 
pour l’exercice 2024, 
Vu la demande de l’Association du Syndicat d’Initiative (SI), qui a son siège à la 
Mairie de Pont-du-Casse, relative à l’attribution d’une subvention pour l’exercice 
2024, il est proposé d’accorder une subvention pour l’année 2024. 
 
Les élus membres de ladite association ayant quitté la séance, 
 
Ouï l’exposé de son rapporteur, 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, 

D E C I D E 
A l’unanimité, 

- d’accorder à l’Association du Syndicat d’Initiative (SI), une subvention 
annuelle d’un montant de 31 700 € au titre de l’année 2024 ; 
Considérant l’avance sur subvention 2024 déjà perçue de 10 000 €, il reste à 
verser 21 700 €. 

- d’autoriser M. le Maire à signer l’avenant n°1 à la convention du 2 février 
2024, établie entre la commune de Pont-du-Casse et l’Association du 
Syndicat d’Initiative (SI), ainsi que ses éventuels avenants ; 

- de charger M. le Maire et en conséquence l’autoriser à effectuer toutes les 
démarches nécessaires et à signer tous documents se rapportant à la 
présente décision. 
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Délibération n°DCM025/2024. 
Attribution d’une subvention à l’Association « Soy, we are… polyglottes » (SWAP) dont 
le bureau est composé par un ou plusieurs membres du Conseil Municipal, pour l’année 
2024. 
 

Vu le budget primitif pour 2024, 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°DCM112/2023 du 11 décembre 2023, 
attribuant une avance de 32 786,82 € à l’association SWAP à valoir sur la 
subvention pour l’exercice 2024, 
Vu la demande de l’Association « Soy, we are… polyglottes » (SWAP), qui a son 
siège à la Mairie de Pont-du-Casse, relative à l’attribution d’une subvention pour 
l’exercice 2024, il est proposé d’accorder une subvention pour l’année 2024. 
 
Les élues membres de ladite association ayant quitté la séance, 
 
Ouï l’exposé de son rapporteur, 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, 

D E C I D E 
A l’unanimité, 

- d’accorder à l’Association « Soy, we are… polyglottes », une subvention 
annuelle d’un montant de 64 105 € au titre de l’année 2024 ; 
Considérant l’avance sur subvention 2024 déjà perçue de 32 786,82 €, il 
reste à verser 31 318,18 €. 

- d’autoriser M. le Maire à signer l’avenant n°1 à la convention du 30 
janvier 2024, établie entre la commune de Pont-du-Casse et l’Association 
« Soy, we are… polyglottes » ainsi que les éventuels avenants suivants ; 

- de charger M. le Maire et en conséquence l’autoriser à effectuer toutes les 
démarches nécessaires et à signer tous documents se rapportant à la 
présente décision. 

 
RAPPORT N°6 : (Rapporteur : M. François RIERA) 
FINANCES 
Délibération n°DCM026/2024. 
Prélèvement sous forme de contribution directe (fiscalité additionnelle) au profit du 
Syndicat Intercommunal de Voiries Agen-Centre (SIVAC) et apport communal pour 
l’année 2024. 
 

Le Syndicat Intercommunal de Voiries Agen Centre (SIVAC) donne la possibilité 
aux communes de recouvrer les participations syndicales sous forme de 
contributions directes qui couvrent les frais de fonctionnement du syndicat, de 
personnel, le remboursement des emprunts, le matériel et les travaux d’entretien et 
de renforcement de la voirie. 
 
Pour l'année 2024, la quote-part de la Commune s'élèverait à la somme de 
391 490,80 € pour l’ensemble des 45 km de voirie et 24 000 m² de places. 
La prestation pour l’entretien des chemins ruraux s’élèverait à 750 € en 2024. 
 
Il est rappelé que pour l'année 2023, la quote-part de la Commune s'est élevée à la 
somme 404 480,45 €. 
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1. Fiscalité additionnelle : 
Le prélèvement en 2024 sous forme de fiscalité additionnelle au bénéfice du 
SIVAC sur les deux (2) taxes ménages (TFNB, TFB) s’élèverait à 262 000 € soit 
au même niveau de taux qu’en 2023. 
Il est rappelé que la commune vote tous les ans un produit et non un taux pour la 
fiscalité additionnelle au bénéfice du SIVAC. 
 

2. Apport communal pour 2024 : 
L’apport de la commune pour 2024 sera le suivant : 

• 50 000 €, au titre de la compensation CFE/AC 
• 94 710 €, au titre de la compensation TH. 

 
Ouï l’exposé de son rapporteur, 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, 

D E C I D E 
A l’unanimité, 

- de fixer le prélèvement 2024 sous forme de fiscalité additionnelle au 
bénéfice du SIVAC sur les deux (2) taxes ménages (TFNB, TFB) à hauteur 
de 262 000 € ; 

- de fixer l’apport communal au titre de la compensation CFE/AC et de la 
compensation TH à hauteur de 144 710 € ; 

- de charger Mme Marie-Françoise MEYNARD, première adjointe au Maire 
et en conséquence l’autoriser à effectuer toutes les démarches nécessaires 
et à signer tout document se rapportant à la présente décision. 

 
 
RAPPORT N°7 : (Rapporteur : M. Jean-Michel MARCENACH) 
FINANCES 
Délibération n°DCM027/2024. 
Contribution aux organismes de regroupement pour l’année 2024 : SIVU Chenil 
Fourrière 
 

Mmes Catherine SCOUPPE et Séverine RANNOU membres du Comité Chenil 
Fourrière ne prennent pas part à la délibération et au vote. 
 
Pour assurer le financement de leurs dépenses, y compris le remboursement des 
annuités d’emprunts, les syndicats intercommunaux disposent des ressources 
définies à l’article L. 5212-19 du CGCT. 
 
Au nombre d’entre elles, les contributions budgétaires versées par leurs 
communes membres pourvoient au financement de toutes les dépenses du budget 
du syndicat et doivent s'imputer, dans la comptabilité des communes, au compte 
65568 "Autres contributions" (M57). 
 
Ouï l’exposé de son rapporteur, 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, 

D E C I D E 
A l’unanimité, 

- de verser au titre de l’exercice 2024 la contribution suivante : 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006392993&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20110502&fastPos=12&fastReqId=1402840356&oldAction=rechCodeArticle
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ORGANISME CONTRIBUTIONS PONT-DU-CASSE 

SIVU Chenil Fourrière de Lot-et-Garonne 6 259,50 € 

 
- de charger M. le Maire et, en conséquence, l’autoriser à effectuer toutes 

les démarches nécessaires et à signer tout document pour la mise en œuvre 
de la présente décision. 

 
 
Délibération n°DCM028/2024. 
Contribution aux organismes de regroupement pour l’année 2024 : Agglomération 
d’Agen 
 

Mme Marie-Françoise MEYNARD (et son pouvoir Mme MONTAUT) et 
MM Christian DELBREL et François RIERA, représentants la commune à 
l’Agglomération d’Agen, ne prennent pas part à la délibération et au vote. 
 
Pour assurer le financement de leurs dépenses, y compris le remboursement des 
annuités d’emprunts, les syndicats intercommunaux disposent des ressources 
définies à l’article L. 5212-19 du CGCT. 
 
Au nombre d’entre elles, les contributions budgétaires versées par leurs 
communes membres pourvoient au financement de toutes les dépenses du budget 
du syndicat et doivent s'imputer, dans la comptabilité des communes, au compte 
65568 "Autres contributions" (M57). 
 
Ouï l’exposé de son rapporteur, 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, 

D E C I D E 
A l’unanimité, 

- de verser au titre de l’exercice 2024 la contribution suivante : 
 

ORGANISME CONTRIBUTIONS PONT-DU-CASSE 

Agglomération d’Agen : dispositif téléalerte 200 € 
 

- de charger Mme Catherine SCOUPPE, adjointe au Maire et, en 
conséquence, l’autoriser à effectuer toutes les démarches nécessaires et à 
signer tout document pour la mise en œuvre de la présente décision. 

 
 
Délibération n°DCM029/2024. 
Contribution aux organismes de regroupement pour l’année 2024 : SIVU de Darel. 
 

Messieurs Christian DELBREL et Bernard VILLA membre du SIVU de Darel, ne 
prennent pas part à la délibération et au vote. 
 
Pour assurer le financement de leurs dépenses, y compris le remboursement des 
annuités d’emprunts, les syndicats intercommunaux disposent des ressources 
définies à l’article L. 5212-19 du CGCT. 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006392993&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20110502&fastPos=12&fastReqId=1402840356&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006392993&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20110502&fastPos=12&fastReqId=1402840356&oldAction=rechCodeArticle
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Au nombre d’entre elles, les contributions budgétaires versées par leurs 
communes membres pourvoient au financement de toutes les dépenses du budget 
du syndicat et doivent s'imputer, dans la comptabilité des communes, au compte 
65568 "Autres contributions" (M57). 
 
Ouï l’exposé de son rapporteur, 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, 

D E C I D E 
A l’unanimité, 
 

- de verser au titre de l’exercice 2024 la contribution suivante : 
 

ORGANISME CONTRIBUTIONS PONT-DU-CASSE 

SIVU de Darel 30 000 € 
 

- de charger Mme Marie-Françoise MEYNARD, 1ère adjointe au Maire et, en 
conséquence, l’autoriser à effectuer toutes les démarches nécessaires et à 
signer tout document pour la mise en œuvre de la présente décision. 

 
 
Délibération n°DCM029/2024. 
Contribution aux organismes de regroupement pour l’année 2024 : SIVU Centre de 
Loisirs St Ferréol. 
 

Mme Marie-Françoise MEYNARD (et son pouvoir Mme MONTAUT) et M. 
Jean-Michel MARCENACH membres du Comité de St Ferréol ne prennent pas 
part à la délibération et au vote. 
 
Pour assurer le financement de leurs dépenses, y compris le remboursement des 
annuités d’emprunts, les syndicats intercommunaux disposent des ressources 
définies à l’article L. 5212-19 du CGCT. 
 
Au nombre d’entre elles, les contributions budgétaires versées par leurs 
communes membres pourvoient au financement de toutes les dépenses du budget 
du syndicat et doivent s'imputer, dans la comptabilité des communes, au compte 
65568 "Autres contributions" (M57). 
 
Ouï l’exposé de son rapporteur, 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, 

D E C I D E 
A l’unanimité, 

- de verser au titre de l’exercice 2024 la contribution suivante : 
 

ORGANISME CONTRIBUTIONS PONT-DU-CASSE 

SIVU Centre de Loisirs St Ferréol 57 046 € (46 027 € + 11 019 €) 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006392993&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20110502&fastPos=12&fastReqId=1402840356&oldAction=rechCodeArticle
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- de charger M. le Maire et, en conséquence, l’autoriser à effectuer toutes 
les démarches nécessaires et à signer tout document pour la mise en œuvre 
de la présente décision. 

 
 
Délibération n°DCM030/2024. 
Contribution aux organismes de regroupement pour l’année 2024 : Syndicat 
Intercommunal de Voirie Agen Centre (SIVAC). 
 

M. Christian DELBREL, Président du SIVAC et M. François RIERA, membre du 
comité syndical du SIVAC ne participent pas à la délibération ni au vote. 

 
Pour assurer le financement de leurs dépenses, y compris le remboursement des 
annuités d’emprunts, les syndicats intercommunaux disposent des ressources 
définies à l’article L. 5212-19 du CGCT. 
 
Au nombre d’entre elles, les contributions budgétaires versées par leurs 
communes membres pourvoient au financement de toutes les dépenses du budget 
du syndicat et doivent s'imputer, dans la comptabilité des communes, au compte 
65568 "Autres contributions" (M57). 
 
Ouï l’exposé de son rapporteur, 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, 

D E C I D E 
A l’unanimité, 

- de verser au titre de l’exercice 2024 la contribution suivante : 
 

ORGANISME CONTRIBUTIONS PONT-DU-CASSE 

Syndicat Intercommunal de Voirie Agen Centre 144 710 € 
 

- de charger Mme Marie-Françoise MEYNARD, 1ère adjointe au Maire et, en 
conséquence, l’autoriser à effectuer toutes les démarches nécessaires et à 
signer tout document pour la mise en œuvre de la présente décision. 

 
 
Délibération n°DCM031/2024. 
Contribution aux organismes de regroupement pour l’année 2024 : Syndicat Mixte 
d’Aménagement de la Masse et de la Laurendanne (SMAML). 
 

M. Christian DELBREL, Président et Mme Catherine SCOUPPE membre du 
Comité Syndical du SMAML, ne prennent pas part à la délibération et au vote. 
 
Pour assurer le financement de leurs dépenses, y compris le remboursement des 
annuités d’emprunts, les syndicats intercommunaux disposent des ressources 
définies à l’article L. 5212-19 du CGCT. 
 
Au nombre d’entre elles, les contributions budgétaires versées par leurs 
communes membres pourvoient au financement de toutes les dépenses du budget 
du syndicat et doivent s'imputer, dans la comptabilité des communes, au compte 
65568 "Autres contributions" (M57). 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006392993&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20110502&fastPos=12&fastReqId=1402840356&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006392993&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20110502&fastPos=12&fastReqId=1402840356&oldAction=rechCodeArticle
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Ouï l’exposé de son rapporteur, 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, 

D E C I D E 
A l’unanimité, 

- de verser au titre de l’exercice 2024 la contribution suivante : 
 

ORGANISME CONTRIBUTIONS PONT-DU-CASSE 
Syndicat Mixte d’Aménagement de la Masse et de la 
Laurendanne 7 910 € 

 
- de charger Mme Marie-Françoise MEYNARD, 1ère adjointe au Maire et, en 

conséquence, l’autoriser à effectuer toutes les démarches nécessaires et à 
signer tout document pour la mise en œuvre de la présente décision. 

 
 
Délibération n°DCM032/2024. 
Contribution aux organismes de regroupement pour l’année 2024 : Territoire d’Energie 
Lot-et-Garonne (TE47). 
 

Messieurs François RIERA et Bernard VILLA membres du comité du TE47 ne 
prennent pas part à la délibération et au vote. 
 
Pour assurer le financement de leurs dépenses, y compris le remboursement des 
annuités d’emprunts, les syndicats intercommunaux disposent des ressources 
définies à l’article L. 5212-19 du CGCT. 
 
Au nombre d’entre elles, les contributions budgétaires versées par leurs 
communes membres pourvoient au financement de toutes les dépenses du budget 
du syndicat et doivent s'imputer, dans la comptabilité des communes, au compte 
65568 "Autres contributions" (M57). 
 
Ouï l’exposé de son rapporteur, 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, 

D E C I D E 
A l’unanimité, 

- de verser au titre de l’exercice 2024 la contribution suivante : 
 

ORGANISME CONTRIBUTIONS PONT-DU-CASSE 

Territoire d’Energie Lot-et-Garonne (TE47) 920 € 
 

- de charger M. le Maire et, en conséquence, l’autoriser à effectuer toutes 
les démarches nécessaires et à signer tout document pour la mise en œuvre 
de la présente décision. 

 
 
 
 
 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006392993&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20110502&fastPos=12&fastReqId=1402840356&oldAction=rechCodeArticle
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RAPPORT N°8 : (Rapporteur : M. Christian DELBREL) 
FINANCES 
Délibération n°DCM034/2024. 
Contrat de prestations audiovisuelles avec la SARL PERIVISION Studio. 

 
La commune fait appel à la SARL PERIVISION Studio pour la réalisation de 
prestations audiovisuelles. 
 
Le prestataire s’engage pour la réalisation de quatre pastilles thématiques, d’une 
durée de deux à quatre minutes, à raison de huit interventions par an, pour une 
diffusion immédiate sur le site internet de la commune, au format MP4. 
 
La commune confie également à la SARL PERIVISION Studio la réalisation de la 
vidéo de présentation des vœux pour l’année 2025. 
 
Le contrat est établi pour une durée d’un an, pour l’année 2024, au tarif de 
5 200 HT. 
 
Il est précisé que les prestations supplémentaires, non prévues dans le cadre du 
contrat, feront l’objet d’une facturation séparée, après acceptation du devis. 
 
Ouï l’exposé de son rapporteur, 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, 

D E C I D E 
A l’unanimité, 

- de confier à la SARL PERIVISION Studio, la réalisation de quatre pastilles 
thématiques, à raison de huit interventions pas an ainsi que la réalisation de 
la vidéo de présentation des vœux pour l’année 2025 ; 

- de valider la conclusion du contrat d’une durée d’un an, pour l’année 2024, 
au tarif de 5 200 HT ; 

- d’autoriser M. le Maire à signer le contrat de prestations audiovisuelles 
devant intervenir entre la commune de Pont-du-Casse et la SARL 
PERIVISION Studio, ainsi que ses éventuels avenants ; 

- de dire que les crédits nécessaires seront inscrits au Budget Primitif 2024 ; 
- de charger M. le Maire et, en conséquence, l’autoriser à effectuer toutes 

les démarches nécessaires et à signer tout document pour la mise en œuvre 
de la présente décision. 
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RAPPORT N°9 : (Rapporteur : Mme Marie-Françoise MEYNARD) 
FINANCES 
Délibération n°DCM035/2024. 
Modification des délégations d’attributions du conseil municipal au maire en application 
de l’article L2122-22 du CGCT. 

 
Monsieur le Maire informe l’assemblée que les dispositions du Code Général des 
Collectivités Territoriales (article L 2122-22) permettent au Conseil Municipal de 
déléguer à M. le Maire, un certain nombre de compétences. 
 
Les délégations ainsi confiées à M. le Maire sont les suivantes : 
 
ARTICLE 1 : 
1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les 
services publics municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des 
propriétés communales ; 
 
2° De fixer, dans les limites d’un montant de 2 000 €, les tarifs des droits de 
voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics 
et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont 
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pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l’objet de 
modulations résultant de l’utilisation des procédures de dématérialisation ; 
 
3° De procéder dans la limite des sommes prévues et inscrites dans le budget, à la 
réalisation des emprunts destinés au financement des investissements, et 
opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de 
couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions 
mentionnées au III de l'article L1618-2 et au a de l'article L2221-5-1, sous réserve 
des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes 
nécessaires ; 
 
4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et 
le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision 
concernant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 
 
5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une 
durée n'excédant pas douze ans ; 
 
6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de 
sinistre y afférentes ; 
 
7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au 
fonctionnement des services municipaux ; 
 
8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
 
9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
 
10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 
 
11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, 
notaires, huissiers de justice et experts ; 
 
12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le 
montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs 
demandes ; 
 
13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 
 
14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 
 
15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le 
code de l'urbanisme sur les secteurs UA et UB, que la commune en soit titulaire 
ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un 
bien selon les dispositions prévues à l’article L211-2 à L211-2-3 ou au premier 
alinéa de l'article L 213-3 de ce même code. 
Cette délégation est consentie de manière générale et attribue au Maire toutes les 
prérogatives conférées par le droit de préemption, étant précisé que la décision 
prise en vertu d’une telle délégation, ne nécessite pas un vote de ratification par le 
Conseil Municipal ; 
 
16° A ester en justice, avec tous pouvoirs, au nom de la commune. 
D’intenter toutes les actions en justice et à défendre les intérêts de la commune 
dans l'ensemble des cas susceptibles de se présenter, tant en première instance 
qu'en appel et cassation, devant les juridictions de toute nature, dont les 
juridictions administratives et judiciaires, pour toute action quelle que puisse être 
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sa nature, qu'il s'agisse notamment d'une assignation, d'une intervention 
volontaire, d'un appel en garantie, d'une constitution de partie civile, d'un dépôt de 
plainte avec constitution de partie civile, d'une citation directe, d'une procédure de 
référé, d'une action conservatoire ou de la décision de désistement d'une action. Il 
pourra se faire assister par l'avocat de son choix ; 
 
17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont 
impliqués des véhicules municipaux soit par le règlement des franchises lorsque la 
responsabilité de la commune se trouve engagée, soit pour l’encaissement des 
dédommagements ; 
 
18° De donner, en application de l'article L324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de 
la commune préalablement aux opérations menées par un établissement public 
foncier local ; 
 
19° De signer la convention prévue par l’avant-dernier alinéa de l'article L311-4 
du code de l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur 
participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la 
convention prévue par le troisième alinéa de l'article L332-11-2 du même code, 
dans sa rédaction antérieure à la loi n°2014-1655 du 29 décembre 2014 de 
finances rectificative pour 2014, précisant les conditions dans lesquelles un 
propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ; 
 
20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum fixé à 
1.000.000 € par année civile ; 
 
21° D'exercer ou de déléguer, en application de l’article L214-1-1 du code de 
l’urbanisme, au nom de la commune et dans les conditions fixées par le conseil 
municipal, les droits de préemption définis par l'article L214-1 du même code ; 
 
22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L240-
1 à L240-3 du code de l'urbanisme ou de déléguer l’exercice de ce droit en 
application des mêmes articles, dans les conditions fixées par le conseil 
municipal ; 
 
23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L523-4 et L.523-5 du code 
du patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive 
prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la 
commune et de conclure la convention prévue à l'article L. 523-7 du même code ; 
 
24° D’autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l’adhésion aux 
associations dont elle est membre ; 
 
25° D’exercer, au nom de la commune, le droit d’expropriation pour cause 
d’utilité publique prévu au troisième alinéa de l’article L151-37 du code rural et 
de la pêche maritime en vue de l’exécution des travaux nécessaires à la 
constitution d’aires intermédiaires de stockage de bois dans les zones de 
montagne ; 
 
26° De demander à tout organisme financeur, jusqu’à 600 000 € HT, l’attribution 
de subventions ; 
 
27° De procéder au dépôt de toutes demandes d’autorisation d’urbanisme relatives 
à la démolition, à la transformation ou à l’édification des biens municipaux ; 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E1BB9841A4FD6A05DE58A2F79924D791.tpdjo07v_2?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845697&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E1BB9841A4FD6A05DE58A2F79924D791.tpdjo07v_2?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845697&dateTexte=&categorieLien=cid
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28° D’exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l’article 10 de la loi 
n°75-1351 du 31 décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à 
usage d’habitation. 
 
29° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue 
au I de l'article L. 123-19 du code de l'environnement. 
 
30° D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre 
eux, présentés par le comptable public, chacun de ces titres correspondant à une 
créance irrécouvrable d'un montant qui ne peut être supérieur à 100 euros, tel que 
le seuil fixé par le décret n°2023-523 du 29 juin 2023. M. le maire rend compte au 
moins une fois par an de ses décisions au conseil municipal de l'exercice de cette 
délégation ; 
 
31° D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal 
peuvent être amenés à exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le 
remboursement des frais afférents prévus à l'article L. 2123-18 du présent code. 
Les délégations consenties en application du 3° du présent article prennent fin dès 
l'ouverture de la campagne électorale pour le renouvellement du conseil 
municipal. 
 
ARTICLE 2 : 
Il est précisé qu’en vertu de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales : 
 
Ces décisions seront signées personnellement par le Maire, en cas d’empêchement 
de ce dernier par un adjoint pris dans l’ordre des nominations, conformément aux 
dispositions relatives à la suppléance prévue par l’article L 2122-17 du Code 
susvisé. 
 
Les décisions prises par le Maire, en vertu de cette délégation, sont soumises aux 
mêmes règles que celles qui sont applicables aux délibérations du Conseil 
Municipal portant sur les mêmes objets. 
 
Le Maire doit rendre compte à chacune des réunions obligatoires du Conseil 
Municipal des décisions qu’il a prises en vertu de la délégation qui lui est 
accordée. Le Conseil Municipal peut toujours mettre fin à la délégation. 

 
Ouï l’exposé de son rapporteur, 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, 

D E C I D E 
A l’unanimité, 

- de charger M. le Maire, par délégation du conseil municipal, et pour la 
durée de son mandat, de prendre les décisions prévues à l’article L.2122-22 
du Code Général des Collectivités Territoriales comme indiqué ci-dessus ; 
 

- de charger M. le Maire et, en conséquence, l’autoriser à effectuer toutes 
les démarches nécessaires et à signer tout document pour la mise en œuvre 
de la présente décision. 
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RAPPORT N°10 : (Rapporteur : Mme Laure GAVAZZI) 
FINANCES 
Rapport n’appelant pas de vote. 
Délégations d’attributions du conseil municipal au maire en application de l’article 
L2122-22 du CGCT. 

 
Vu l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 
Vu la délégation accordée par le Conseil Municipal à M. le Maire par délibération 
n°DCM011/2020 du 25 mai 2020, 
L’article L.2122-23 du CGCT dispose que le maire rend compte régulièrement de 
l’exercice de ces délégations à l’assemblée délibérante. 
 
Le tableau récapitulatif des décisions prises dans le cadre de ces délégations, du 
1er octobre au 31 décembre 2023, est joint en annexe à la convocation de la 
réunion du conseil municipal. 
 
Les achats ont été effectués sur la base d’une mise en concurrence adaptée à la 
nature et au montant des marchés concernés. 
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 de charger M. le Maire et en conséquence l’autoriser à effectuer toutes les 
démarches nécessaires et à signer tous documents se rapportant à la 
présente décision. 

 
 

RAPPORT N°11 : (Rapporteur : M. Bernard VILLA) 
DOMAINE ET PATRIMOINE 
Délibération n°DCM036/2024. 
Signature d’une convention de servitude devant intervenir entre la commune et 
Territoire d’énergie Lot-et-Garonne (TE47) relative au renforcement du poste basse 
tension (BT) sis chemin de Precepty et à la construction d’une ligne de distribution 
électrique aérienne. 

 
Dans le cadre de l’implantation d’ouvrages de distribution publique d’électricité 
sur le domaine de la commune, il convient de conclure une convention de 
servitude sur le chemin rural de Precepty (emprise de 8 ml) au bénéfice de 
Territoire d’Energie de Lot-et-Garonne et de son concessionnaire du service 
public de distribution d’électricité dans le cadre du renforcement du poste basse 
tension sis chemin de Precepty et à la construction d’une ligne de distribution 
électrique aérienne. 
 
Considérant l’intérêt que présente pour la commune l’implantation de cet ouvrage 
de distribution publique d’électricité, 
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Ouï l’exposé de son rapporteur, 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, 

D E C I D E 
A l’unanimité, 

- d’autoriser M. le Maire à signer la convention sur le chemin rural de 
Precepty (emprise de 8 ml) relative renforcement du poste basse tension sis 
chemin de Précepty et à la construction d’une ligne de distribution 
électrique aérienne ainsi que les actes authentiques correspondants ; 

- de charger M. le Maire et, en conséquence, l’autoriser à effectuer toutes 
les démarches nécessaires et à signer tout document pour la mise en œuvre 
de la présente décision. 
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RAPPORT N°12 : (Rapporteur : Mme Catherine SCOUPPE) 
ENVIRONNEMENT 
Délibération n°DCM037/2024. 
Signature d’une convention de partenariat devant intervenir entre la commune et 
l’association pour le respect et la protection de l’animal (ARPA 47) relative à la gestion 
des colonies de chats libres. 

 
La commune de Pont-du-Casse, l’ARPA 47 et la fondation 30 millions d’amis 
sont partenaires depuis 2017 pour la régulation et la gestion des colonies de chats 
libres sur la commune. 
La commune et l’ARPA 47 souhaitent poursuivre ce partenariat et proposent la 
signature d’une convention visant à la formalisation des participations financières 
de chacune des parties. 
La commune de Pont-du-Casse s’engage à participer à hauteur de 50% sur les 
frais d’identification et de stérilisation ainsi qu’à hauteur de 50% sur le suivi 
sanitaire de chats libres identifiés et stérilisés sur le territoire de la commune. 
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La participation de la commune est plafonnée à 600 € pour l’année 2024. 
 
Ouï l’exposé de son rapporteur, 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, 

D E C I D E 
A l’unanimité, 

- d’approuver les termes de la convention de partenariat devant intervenir 
entre la commune de Pont-du-Casse et l’ARPA 47, visant à réguler et gérer 
les colonies de chats libres ; 

- d’autoriser M. le Maire à signer la convention ainsi que ses éventuels 
avenants ; 

- de participer, dans la limite de 600 € pour l’année 2024, à hauteur de 50% 
aux frais d’identification et de stérilisation ainsi qu’à hauteur de 50% au 
suivi sanitaire de chats libres identifiés et stérilisés sur le territoire de la 
commune ; 

- de charger M. le Maire et, en conséquence, l’autoriser à effectuer toutes 
les démarches nécessaires et à signer tout document pour la mise en œuvre 
de la présente décision. 
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L’ordre du jour étant épuisé, M. le Maire déclare la séance close à 18h38. Les 
délibérations prises ce jour portent les numéros DCM010/2024 à 
DCM037/2024. 
 

Le Maire, Président de séance 
Christian DELBREL 

La Secrétaire de séance, 
Sabah ESSEMOUDI 

 


